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L’année 2023 a été marquée par des évolutions géopolitiques très sensibles dans de nombreux pays où nous travail-
lons, rendant le quotidien de nos partenaires, des jeunes et des familles vulnérables que nous accompagnons encore 
plus difficile. Les populations vulnérables sont toujours les plus touchées par ces situations et les enfants restent 
encore les plus gravement impactés. Aussi sommes-nous plus que jamais déterminés à les assurer de notre soutien.

Dans de tels contextes, et bien souvent par manque de connaissance de la part des communautés, les enfants sont 
insuffisamment protégés et respectés dans leurs droits fondamentaux. Aux côtés de nos partenaires, notre travail de 
sensibilisation des communautés à la protection des enfants et à la mise en œuvre de la Convention Internationale des 
Droits de l’Enfant (CIDE) garde toute son importance et est resté l’une de nos priorités de l’année.

La thématique centrale de la Fondation est de faire avancer la situation des enfants en situation de rue, notamment 
grâce à un accompagnement global depuis la rue jusqu’à leur réinsertion familiale, sociale et professionnelle et au 
travail de sensibilisation que nous menons. Nous développons notamment la sensibilisation des enfants eux-mêmes 
grâce à des ateliers de participation comme nous l’avons fait à Madagascar ou des initiatives comme les jeunes repor-
ters en République démocratique du Congo. Des jeunes de la République du Congo ont également pris la parole au 
Comité des droits de l’enfant avec la perspective de faire entendre leur voix auprès de leur Etat.

Dans ce cadre, nous avons poursuivi les célébrations pour la Journée internationale des enfants en situation de rue, 
du 12 avril avec une campagne virtuelle via les réseaux sociaux. En 2024, nous organiserons à nouveau un évènement 
en présentiel autour de l’accès des enfants en situation de rue à l’éducation, avec l’intervention d’experts et la parti-
cipation d’enfants qui témoigneront de leur histoire de vie.

L’insertion professionnelle qui fait partie de notre ADN a également été au cœur de nos projets tant sur le terrain à 
l’international qu’en Suisse avec notre restaurant d’insertion pour jeunes en décrochage scolaire, le Birdhouse.

L’année 2023 aura aussi été marquée par une passation de témoin à la présidence de la FAAI. Sous le mandat de Jean-
Paul Redouin, la FAAI s’est développée et consolidée : les actions de coopération à l’international ont significativement 
progressé et les activités de plaidoyer en faveur des enfants en situation de rue ont connu un impact sans précédent. 
Le Birdhouse a vu le jour sous sa présidence en 2019. Sa vision, sa rigueur et son éthique de travail ont guidé le dévelop-
pement de la Fondation. Au nom du Conseil de Fondation et des équipes de la FAAI, nous exprimons notre profonde 
reconnaissance à Jean-Paul Redouin pour ses 6 ans de présidence.

Nous remercions également tous nos partenaires ainsi que toutes les personnes qui soutiennent nos actions, pour 
leur engagement à nos côtés. Leur confiance nous honore et nous oblige : grâce à eux et avec eux nous poursuivons 
avec enthousiasme et détermination la mission de la Fondation au service des jeunes et des familles vulnérables.

EDITORIAL 

Jean-Paul Faugère,
Président

Mario Fetz,
Secrétaire Général
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•	 Prévenir la situation de rue
•	 Sensibiliser les familles, la société et les autorités aux droits des enfants
•	 Accompagner les enfants, en leur offrant un accueil adapté
•	 Soutenir et renforcer les capacités des travailleurs sociaux
•	 Porter un plaidoyer auprès des autorités locales et internationales

La Fondation Apprentis d’Auteuil International (FAAI), créée en 2013, s’engage pour la protection des droits de l’enfant, 
l’éducation et l’insertion de la jeunesse en difficulté ainsi que l’accompagnement des familles. En partenariat avec des 
acteurs locaux, la FAAI soutient les projets de coopération internationale de la Fondation Apprentis d’Auteuil*. La FAAI 
porte auprès des institutions de l’ONU un plaidoyer en faveur des droits de l’enfant, tout particulièrement des enfants 
en situation de rue.

Nos activités internationales s’articulent autour de quatre thématiques :

LA  
FONDATION

* La Fondation Apprentis d’Auteuil a été créée en 1866 en France.

•	 Promouvoir la famille comme actrice majeure du développement des enfants et de leur protection

•	 Ouvrir les formations existantes à de nouveaux publics, notamment féminins 
•	 Mettre en place de nouvelles formations adaptées aux difficultés des jeunes et aux besoins  
	 des entreprises 
•	 Former les formateurs aux côtés de nos partenaires locaux 
•	 Accompagner l’insertion socio-professionnelle des jeunes concernés

•	 Accompagner nos partenaires pour renforcer leurs capacités à influencer leurs décideurs
•	 Donner la parole aux jeunes et aux familles pour renforcer leur pouvoir d’agir sur leur propre vie

À travers nos projets nous contribuons à l’atteinte de 9 des objectifs de développement durable de l’ONU. Le parte-
nariat est un principe fondateur de notre action internationale afin d’en garantir la cohérence et la pérennité.

Protection des enfants en situation de rue et promotion de leurs droits

Soutien aux familles en situation de vulnérabilité

Formation professionnelle et insertion des jeunes en situation de grande vulnérabilité

Actions de plaidoyer pour la mise en œuvre des droits de l’enfant
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Retours en chiffres sur l’année 2023

13  
pays

1’050
enfants accueillis lors des 
points d’accueil organisés 
à Madagascar

96% des 
jeunes filles ont 
réussi leur parcours 
d’alphabétisation au Mali

19’467  
passages annuels 

40 participants au 
total lors des 2 formations 
organisées à Madagascar 
et en République 
Démocratique du Congo

15  
projets

1’000 enfants 
en situation de rue 
accompagnés grâce au 
dispositif de l’antenne 
mobile en République 
Démocratique du Congo

80% des jeunes 
filles accueillies au 
Cameroun sont redirigées 
en centre de formation

732 familles 
accompagnées

24 recommandations 
reçues et acceptées par 
la France dans le cadre 
de l'Examen Périodique 
Universel (EPU)

25 
partenaires

160 maraudes ont 
été effectuées, permettant 
l’identification de 234 
jeunes garçons dans les 
rues au Cameroun

175 jeunes en 
formation au Sénégal

219 nouvelles 
familles prises en charge

7 recommandations 
reçues et acceptées par 
le Pérou dans le cadre de 
l’EPU

PROTECTION DE L’ENFANCE

INSERTION ET ENTREPRENEURIAT

ACCOMPAGNEMENT DES FAMILLES ET PARENTALITÉ

PLAIDOYER INTERNATIONAL

Au total cette année, nos 4 Maisons des Familles situées au Burkina Faso, Cambodge, Philippines et République Démocratique 
du Congo comptent :
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La Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 20 novembre 
1989, contraint les États parties à créer et appliquer des lois et politiques publiques mettant en œuvre les droits 
de l’enfant, notamment le droit d’être protégé, d’avoir un logement, une identité, d’accéder gratuitement aux soins 
de santé et à une éducation de qualité. La méconnaissance de ces droits et le manque d’actions concrètes sont à 
l’origine d’inégalités et de violences, même involontaires, de la part du cercle rapproché de l’enfant ou des autorités. 

Ce constat s’applique tout particulièrement aux enfants en situation de rue qui sont bien souvent invisibles aux yeux 
de leurs États, rejetés par leur famille et discriminés par leur communauté. C’est pourquoi le travail de sensibilisation 
aux droits de ces enfants dans les pays où nous agissons, constitue une étape centrale dans l’action de la FAAI pour la 
protection de l’enfance. En collaboration avec nos partenaires terrain, notre mission consiste à prévenir les situations 
de rue quand cela est possible et travailler sur la réunification familiale. Lorsque cela n’est pas réalisable, nos actions 
visent à accompagner les enfants dans des centres d’accueil/hébergement, leur redonner un accès à l’école et leur 
permettre d’accéder à une formation pour que leur réinsertion dans la société soit possible et durable.

LA PROTECTION  
DE L’ENFANCE

Notre programme international

UN PROGRAMME RÉGIONAL POUR MIEUX PRÉVENIR LES SITUATIONS DE RUE ET ACCOMPAGNER LES ENFANTS 
VERS LEUR RÉINSERTION

Cameroun, République du Congo, République Démocratique du Congo

À travers notre nouveau programme d’action régional lancé en 2023, nous souhaitons renforcer notre engagement 
auprès des enfants en situation de rue en République du Congo, au Cameroun et en République Démocratique du 
Congo (RDC). En effet, les défis rencontrés par nos partenaires en Afrique centrale laissent apparaître non seulement 
des similitudes en termes de pauvreté et mesures de protection sociale inadaptées, mais également de croyances 
culturelles qui peuvent entrainer le rejet des enfants se retrouvant dans la rue. Ce programme souhaite ainsi apporter 
un accompagnement global adapté à chaque enfant, en assurant une prise en charge depuis la rue jusqu’à sa réinser-
tion, sociale, professionnelle et familiale lorsqu’elle est possible. Le lancement de ce programme vise à renforcer notre 
engagement là où nos partenaires sont déjà actifs depuis plusieurs années.

* Acronymes de nos partenaires P25

ACTIVITÉ FOOTBALL POUR LES JEUNES DU 
CENTRE PK24 - DOUALA, CAMEROUN ©CFSN

Douala, Cameroun

L’objectif du centre PK24 mis en place par notre parte-
naire la CFSN* est de proposer l’accueil, la stabilisation, 
la scolarisation et la réinsertion socio-professionnelle 
des jeunes garçons sortant de la rue ou de prison. Grâce 
au service d’accueil éducatif en milieu ouvert, la plupart 
des jeunes sont identifiés directement dans les rues ou 
en milieu carcéral afin d’assurer l’accès à leurs droits 
fondamentaux. Le centre accueille ensuite durant un an 
les jeunes avant d’être réinsérés en famille ou redirigés 
vers le centre de resocialisation où ils bénéficient d’un 
parcours adapté. Un des enjeux importants en 2023 a 
été de poursuivre les efforts de rétention des jeunes au 
sein du centre, grâce notamment à un accompagne-
ment rapproché, car au sortir de la rue, les risques de 
fugues sont conséquents.



RAPPORT ANNUEL/2023 7

*Acronymes de nos partenaires P25

Brazzaville, Pointe Noire, République du Congo

Notre partenaire le REIPER* offre une prise en charge 
holistique des jeunes filles et garçons en situation de 
rue, en leur permettant l’accès à leurs droits fonda-
mentaux tout en sensibilisant l’opinion publique et 
les détenteurs d’obligations envers les enfants (état, 
police, justice etc…). Après un premier contact avec les 
enfants grâce au dispositif de maraude de l’antenne mo-
bile, ceux-ci sont redirigés vers une ou plusieurs struc-
tures adaptées à leur situation. Une ligne d’appel d’ur-
gence a été mise en place en 2023 visant à répondre à 
des situations d’urgence rencontrées par des enfants 
vulnérables. Elle permet d’avoir une écoute adaptée 
et sans jugement, mais aussi des conseils et informa-
tions concernant les options d’assistance et de prise en 
charge. Enfin, un vidéo-reportage portant sur les en-
fants en situation de rue a été produit et diffusé auprès 
des médias et institutions publiques, constituant un ou-
til fort de plaidoyer.

ATELIER SUR LES DROITS DE L’ENFANT, ORPHELINAT ST-JOSEPH 
DE GASTON, MEMBRE DU REIPER - BRAZZAVILLE, RÉPUBLIQUE 
DU CONGO ©BESNARD/APPRENTIS D’AUTEUIL

Chiffres clés en 2023
•	 1’007 enfants en situation de rue accompagnés grâce au dispositif de l’antenne mobile en République du Congo

•	 160 maraudes effectuées, permettant l‘identification de 234 jeunes garçons dans les rues au Cameroun

•	 Plus de 2'000 enfants accueillis en République démocratique du Congo

•	 70 enfants placés dans des parcours de formation professionnelle en République du Congo

•	 270 réunifications familiales en République démocratique du Congo

•	 68 mineurs rencontrés en milieu carcéral au Cameroun

Kinshasa, République Démocratique du Congo

Grâce à l’accueil par nos partenaires AED*, CCN, JOS, ORPER, OSEPER et VTA dans leurs centres de prévention et foyers 
d’hébergement, les enfants et jeunes en situation de rue ont ainsi accès à la protection, aux services essentiels et à 
des opportunités de développement par l’école, la formation professionnelle et l’engagement citoyen. Les activités 
menées au quotidien visent en priorité à permettre aux enfants en situation de rue de prendre un nouveau départ, à 
accompagner dès que cela est possible la réunification durable des familles et à favoriser les conditions de leur inté-
gration sociale.
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UNE COMMUNAUTÉ DE PROFESSIONNELS AU SERVICE DES ENFANTS EN SITUATION DE RUE

Multipays

L’un des piliers de notre stratégie est de construire ensemble, avec nos partenaires, des solutions éducatives. Ainsi, 
nous privilégions le partage d’expériences et de savoir-faire entre nos partenaires et avec eux pour enrichir les pratiques 
et les dispositifs d’accompagnement. Depuis 8 ans, nous avons développé un réseau d’acteurs de la protection de 
l'enfance afin de rassembler des professionnels issus de différentes organisations partenaires et de créer des espaces 
d’échanges autour des questions de l’accompagnement et de l’accueil des enfants en situation de rue. Cette Communau-
té de Pratiques et de Savoirs permet de valoriser et mettre à profit les compétences de chacun et de faire émerger de 
nouvelles solutions éducatives et de nouveaux outils.

En octobre 2023, 25 professionnels de 11 pays se sont retrouvés à Brazzaville (République du Congo) pour travailler au-
tour de la thématique du « parcours personnalisé de l’enfant ». Les objectifs de cette rencontre étaient de comprendre 
l’importance de cette approche, les défis qu’elle pose, ainsi que de partager les outils et méthodes utilisés par les travail-
leurs sociaux dans leurs associations respectives.

Ces rencontres sont complétées par des échanges virtuels afin que les professionnels développent leur relation sur le 
long terme et puissent approfondir les thématiques abordées lors des discussions en présentiel. À terme, l’objectif est de 
permettre à nos partenaires d’organiser aussi ces réunions à une échelle plus régionale et plus locale.

Ces échanges de pratiques viennent également enrichir les outils de formation à destination des éducateurs, notamment 
les Carnets Numériques.

LA PROTECTION  
DE L’ENFANCE

Humainement, je repars avec pleins d’échanges enrichissants mais aussi avec la stupéfaction de voir 
que malgré la distance qui nous éloigne d’un pays à l’autre, nous avons le même but : permettre aux 
enfants un meilleur avenir et de leurs donner les outils pour qu’ils y parviennent.

Témoignage d’un participant, lors de la rencontre à Brazzaville en octobre 2023

PARTICIPANTS À LA RENCONTRE EN OCTOBRE 2023  - BRAZZAVILLE, RÉPUBLIQUE DU CONGO ©APPRENTIS D’AUTEUIL
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RENFORCER LES COMPÉTENCES DES TRAVAILLEURS SOCIAUX PAR LA FORMATION

Multipays

Dans la majorité des pays en développement, peu de formations existent pour les travailleurs sociaux travaillant 
auprès des enfants en situation de rue. C’est pourquoi, avec nos partenaires, nous avons développé des formations à 
destination des éducateurs pour pallier ce manque de formations existantes ou adaptées, notamment concernant 
l’accompagnement des enfants en situation de rue. L’objectif est de permettre aux équipes éducatives de dispo-
ser des compétences théoriques, pratiques et relationnelles indispensables à un accompagnement de qualité des 
enfants en situation de rue et/ou de migration. En effet, ces enfants ont vécu des traumatismes importants et de-
mandent des compétences d’accompagnement spécifiques. Ces compétences peuvent s’acquérir par la formation 
initiale, continue et/ou par l’expérience de terrain. 

Ainsi, en 2023, une série de formations d’éducateurs en présentiel a eu lieu à Kinshasa, Douala et Brazzaville. Elles ont 
respectivement porté sur la prévention de la violence, le travail en équipe et la relation éducative.

Nous avons également développé une formation en ligne innovante, au plus près des besoins du terrain. Sa struc-
turation en carnets permet à chaque apprenant de se former à son rythme. Ainsi, le 1er carnet numérique « Qui sont les 
enfants en situation de rue ? » est disponible dans sa version complète depuis octobre 2023. Il comprend 2 modules qui 
posent les bases de la problématique et permettent de comprendre le quotidien des enfants ainsi que les consé-
quences liées à leurs conditions de vie. Chacun des modules se termine par un quiz dont les résultats sont pris en 
compte pour obtenir le certificat attestant du suivi du Carnet Numérique.

De nouveaux Carnets Numériques dédiés à l’accompagnement des 
enfants en situation de rue sont en développement et porteront 
notamment sur l’accueil de l’enfant dans une structure, la prise en 
charge au quotidien mais aussi le travail de prévention et de sensi-
bilisation.

Cet outil de formation numérique est complété par une plate-
forme collaborative – l’Agora – qui permet aux professionnels 
des différents pays d’échanger sur leur quotidien et les probléma-
tiques rencontrées, partager des pratiques inspirantes pour la 
communauté, valoriser leur savoir-faire ou encore organiser des 
séances de travail en commun. Mise en place en début d’année 
2023, la plateforme a vu son nombre d’inscriptions et d’échanges 
entre professionnels considérablement augmenter.

L’objectif des Carnets Numériques enfants en situation de rue 
est de toucher 2’500 éducateurs, au sein de 65 organisations 
dans le monde, et environ 25’000 enfants en situation de rue.

Ce dispositif m’a permis d’apprendre plus en ce qui concerne ma méthode de travail dans le domaine 
des enfants en situation de rue. Il m’a aussi permis de découvrir et d’apprécier les avis et les points de 
vue des autres travailleurs sociaux, et de voir les problèmes auxquels je fais face sous d’autres angles 
et de mieux les aborder. Grâce au Carnet Numérique j’ai amélioré ma technique de prise en charge des 
enfants en situation de rue.

Travailleur social pour le REIPER au sein de l’antenne mobile

VISUEL DU CARNET NUMÉRIQUE « QUI SONT LES ENFANTS EN 
SITUATION DE RUE ? » ©APPRENTIS D’AUTEUIL

CONSULTEZ LA PAGE  
SUR NOTRE SITE

https://digitalnotebooks.riseup.ai/Account/signup
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PRISE EN CHARGE DES ENFANTS ET FAMILLES EN SITUATION DE RUE

Antananarivo, Madagascar

Depuis 2016, le projet « Sandratra » (vivre en dignité) 
contribue à la prise en charge des jeunes filles et jeunes 
garçons en situation de rue et de leurs familles au sein 
des centres d’accueil de jour et d’un centre d’accueil de 
nuit, en partenariat avec le centre NRJ*, Graines de Bi-
tume, ONG Manda, HARDI et la PFSCE. La complémen-
tarité de nos partenaires permet d’offrir l’accueil mais 
aussi l’accès à la scolarisation, de favoriser l’insertion 
sociale et professionnelle et enfin de sensibiliser les 
communautés aux droits des enfants. 

En 2023, afin de mieux répondre au contexte malgache 
des enfants en situation de rue, nos partenaires ont mis 
en place des points d’accueil mensuels à destination 
des enfants et familles de rue dans les quartiers dé-
favorisés de la capitale. L’objectif de cette activité est 
d’informer et d’offrir un service de base de proximité 
directement ou par référencement aux enfants et fa-
milles en fonction des problématiques identifiées par les 
équipes. Au cours de l’année, 5 points d’accueils ont été 

organisés pour dispenser différents services (soins de 
santé et soutien psychosocial, conseils administratifs, 
découvertes de structures d’accompagnement, repas, 
jeux, etc.).

POINT D’ACCUEIL, SOINS AVEC L’INFIRMIÈRE DE L’ONG MANDA - 
ANTANANARIVO, MADAGASCAR ©HASINA, PROJET SANDRATRA

LA PROTECTION  
DE L’ENFANCE

J’ai connu l’existence de ce point d’accueil par les éducateurs qui faisaient des travaux 
de rue. Il y a deux mois, mon fils a été malade, il a été diagnostiqué avec la gale. Lors de 
la séance du point d’accueil, nous avons consulté les médecins sur place qui offraient des 
soins gratuits, et nous avons obtenu des médicaments pour le traiter. Après avoir utilisé les 
médicaments et suivi les conseils donnés lors de ce point d’accueil, il est maintenant guéri 
de la gale et en pleine forme. C’est grâce à cet évènement que mon fils a trouvé la santé. De 
plus, tous les services proposés sont gratuits. Actuellement, je suis en train de préparer la 
copie de naissance de mon fils avec l’appui de ce projet.

Jeune fille de 15 ans en situation de rue, bénéficiaire du point 
d’accueil mensuel

* Acronymes de nos partenaires P25

Chiffres clés en 2023
•	 1’037 enfants accueillis lors des points d’accueils organisés

•	 846 enfants pris en charge dans les centres d’accueil de jour, dont 317 enfants de retour à l’école

•	 45 jeunes garçons hébergés en internat et 55 enfants au sein du gîte de nuit
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ACCUEIL DES ENFANTS EN RUPTURE DANS UN 
CONTEXTE SÉCURITAIRE DIFFICILE

Ségou, Mali

En dépit de l’instabilité politique et du contexte sécuri-
taire compliqué que traverse le pays, le projet « Horonya 
Denw » (enfants de la liberté), en partenariat avec Cari-
tas Ségou a réussi à maintenir ses activités d’accueil, 
d’accompagnement et de réinsertion des enfants en 
rupture avec leur famille et en situation de rue. Le pro-
jet s’articule autour de quatre grands axes permettant 
de répondre aux besoins fondamentaux des enfants : 
la réinsertion sociale et professionnelle des jeunes, la 
prévention au moyen de la sensibilisation des commu-
nauté, l’accueil, la prise en charge et l’accompagnement. 
D’un point de vue logistique, le coordinateur de l’asso-

ciation a pu passer quelques jours au sein d’Apprentis 
d’Auteuil pour une séance de travail sur les enjeux de 
plaidoyer entre autres.

CONTRIBUER À L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS 
DE VIE DES ENFANTS EN SITUATION DE RUE

Cusco, Pérou

Notre partenaire Qosqo Maki offre un service d’accueil 
de jour et de nuit aux enfants en situation de rue avec 
une priorité mise sur leur développement personnel, 
éducatif et culturel, dans une dynamique d’intégration 
communautaire.

En effet, dans le but de renforcer le lien communautaire 
entre les habitants du quartier et les enfants en situation 
de rue, une bibliothèque-ludothèque ainsi qu’un espace 
de rencontre ont été mis en place. Ces espaces sont ou-
verts à tous, afin de sensibiliser les visiteurs aux fragili-
tés auxquels font face les jeunes en situation de rue. C’est 

fort de ces actions que Qosqo Maki a pu remporter trois 
concours en 2023 et développer davantage d’activités de 
promotion de la lecture grâce aux bandes dessinées.

MICHAEL, 19 ANS, DEVANT LE FOYER DE QOSQO MAKI 
OÙ IL EST HÉBERGÉ – PÉROU ©APPRENTIS D’AUTEUIL

ENFANTS JOUANT AU CENTRE D’ÉCOUTE ACCUEIL 
DE JOUR – SÉGOU, MALI ©CARITAS SÉGOU

Chiffres clés en 2023
•	 57 jeunes accueillis au sein du centre

•	 70 jeunes fréquentent l’espace bibliothèque qui a comptabilisé 7'500 visites sur l’année

•	 3 ateliers de formation dans les métiers de menuiserie, boulangerie et barista

Chiffres clés en 2023
•	 29 jeunes hébergés et accompagnés dans le foyer

•	 159 enfants bénéficiant d’un appui à leur scolarité (frais de scolarité ou kits scolaires)

•	 45 jeunes en formation professionnelle : couture, menuiserie et électricité
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LES MAISONS DES FAMILLES

Koudougou - Burkina Faso, Siem Reap - Cambodge, Ile de Panay - Philippines, Kinshasa - République 
Démocratique du Congo (RDC)

Les Maisons des Familles sont des espaces de ren-
contres, d’échanges et d’accueil apportant le soutien 
nécessaire pour permettre aux familles de se ressour-
cer, trouver des réponses collectives face aux défis 
quotidiens et regagner confiance en elles. Au sein de ce 
programme, 4 Maisons des Familles ont été créées en 
partenariat avec des organisations locales : Association 
Kogl Taaba (Burkina Faso), Women’s Resource Center 
(Cambodge), Cameleon (Philippines) et Solidarité Bato-
to (RDC). 

En novembre 2023, nos partenaires se sont réunis en 
France, à l’occasion d’un évènement et de l’inauguration 
d’une exposition photo basée sur la démarche « Photo-
voice », une démarche qui repose sur l’intention forte de 
permettre aux familles de s’exprimer par le biais de la 
photographie et de l’écriture sur ce qui est important 
pour elles. Les familles confrontées à la pauvreté sont 
souvent invisibilisées et rendues inaudibles. C’est pour-
quoi, cette exposition avait pour objectif de permettre 
aux familles de s’exprimer autour de la question de 
« Qu’est-ce-que la Maison des Familles pour vous ? ».

ACCOMPAGNEMENT DES  
FAMILLES ET PARENTALITÉ
Dans de nombreux pays, la dégradation de l’accès aux ressources (financières notamment) a exacerbé la précarité de 
la population, engendrant des conséquences néfastes sur le développement des enfants et la vie familiale. Dans ce 
contexte, apporter le soutien nécessaire à l’éducation des enfants et répondre à leurs besoins devient d’autant plus 
difficile pour les parents. Le programme d’accompagnement des familles entend répondre aux défis socio-écono-
miques qu’elles rencontrent et vise à soutenir leurs efforts pour accompagner le développement de leurs enfants, 
en renforçant les liens de solidarité tout en offrant des solutions alternatives. Il vise également à améliorer les pratiques 
des professionnels afin de leur permettre de mieux accompagner les parents. Le travail avec les familles se fait en 
prévention de la protection des enfants et vise à agir en amont des situations de rupture parents-enfants.

KHAT PHENG ET SES ENFANTS - CAMBODGE ©WRC

* Acronymes de nos partenaires P25

Je veux partager avec vous combien mes 
enfants ont grandi et se sont développés 
grâce à mon amélioration. Les conflits 
ou les désaccords familiaux ont perturbé 
l’éducation et le développement de mes 
enfants. Grâce à l’organisation et à la 
maison, ma mentalité de parent s’est 
transformée.

KHAT PHENG, Maman accompagnée par la 
Maison de Familles WRC Cambodge

CONSULTEZ LA PAGE  
SUR NOTRE SITE

https://faai.ch/sites/default/files/source/docs/via-familiis-livret-photovoice-fr.pdf
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Immersion entre les structures

Le partage de pratiques et d’expériences est également un pilier important de notre programme d’accompagnement 
des familles. En effet, nous facilitons des immersions de travailleurs sociaux de l’une de nos associations partenaires 
vers une autre, afin que chacun puisse s’imprégner, se questionner et s’enrichir des pratiques d’autres profession-
nels dans un contexte différent. En 2023, 4 immersions ont eu lieu entre nos partenaires. Il s’agit de moments clés 
d’apprentissage et d’échanges entre pairs, qui permettent de construire et développer un réseau d’acteurs de la 
société civile, et ainsi promouvoir des innovations et nouvelles approches auprès des jeunes et des familles qu’ils ac-
compagnent.

Moments forts au sein des Maisons des Familles en 2023

Au sein des Maisons des Familles, les parents et enfants sont impliqués dans la construction et la mise en place des 
activités à vocation ludique, artistique, éducative, et sportive. Ceci permet aux familles de bénéficier des activités en 
elles-mêmes, de leur donner le choix et la possibilité d’être leader et de travailler ensemble sur de nombreux aspects 
(confiance en soi, transmission, ambition etc..). Ces activités contribuent entre autres à favoriser la confiance en soi, 
combattre l’isolement, et permettre l’échange entre familles pour favoriser l’émergence de solutions aux défis ren-
contrés par les familles.

Quelques exemples

Au Burkina Faso, la priorité a été mise sur la sensibilisation des familles, notamment grâce à l’organisation d’évène-
ments pour les pères, en vue d’augmenter leur participation au sein de la Maison des Familles. 

En République Démocratique du Congo, dans le contexte politique des élections, une sensibilisation portant sur 
le droit de vote a été menée, dont le succès s’est traduit par une participation exceptionnelle de plus de 100 familles.

Au Cambodge, dans le cadre de la campagne publique de 18 jours portant sur les violences faites aux femmes et aux 
jeunes filles, des tables rondes ont été organisées sur le sujet de la masculinité positive. Celles-ci ont permis à chaque 
participant de se questionner sur ses croyances et comportements en matière d’égalité de genre et de violences 
basées sur le genre.

Aux Philippines, la mise en place d’une approche participative lors des formations et évènements de sensibilisation 
permet une valorisation de l’expérience des participants sur les sujets abordés, à savoir la santé maternelle ou les pro-
cessus légaux en lien avec le droit de la famille.

Chiffres clés en 2023
•	 5’945 passages annuels pour 140 familles bénéficiaires au Cambodge
•	 2’518 passages annuels pour 200 familles bénéficiaires aux Philippines
•	 6’538 passages annuels pour 107 familles bénéficiaires au Burkina Faso
•	 4’466 passages annuels pour 285 familles bénéficiaires en République démocratique du Congo
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* Acronymes de nos partenaires P25

INSERTION ET 
ENTREPRENEURIAT
Dans nombreux des pays où nous intervenons aux côtés de nos partenaires, la situation socio-économique est mar-
quée par une instabilité persistante due aux différentes crises économiques et sécuritaires. Malheureusement, les 
jeunes sont souvent les premières victimes de ces conditions précaires. La pauvreté s’exprime également à travers le 
manque d’accès aux services essentiels, tels que la santé ou l’éducation. Les perspectives offertes à la jeunesse en 
termes de formation et d’emploi sont bien souvent moindres, les exposant à toujours plus de précarité et au creu-
sement des inégalités. Les jeunes filles et femmes en particulier font face à des défis supplémentaires car elles sont 
souvent victimes de violences, de discriminations de genre et d’exploitations diverses. Nos programmes d’insertion 
s’adressent aux jeunes en situation de grande vulnérabilité, bien souvent invisibles et éloignés de l’emploi et du cycle 
de formation classique.

MODERNISATION ET INNOVATION AU SERVICE DE LA FORMATION

Dakar, Sénégal

Un nouveau partenariat a vu le jour en septembre 2023, 
avec JCLTIS*, spécialisé dans la formation des jeunes en 
difficultés familiale, culturelle, scolaire et profession-
nelle. Le projet « Suxali » (redonner espoir) a pour but 
d’améliorer l’offre de formation professionnelle de la jeu-
nesse sénégalaise grâce à la modernisation et l’innovation 
de son centre de formation.

Pour permettre aux jeunes accueillis une réinsertion 
durable, le centre de formation offre un accompagne-
ment éducatif couplé d’un accompagnement fami-
lial. Afin d’enrichir les compétences des formateurs sur 
place, deux immersions simultanées ont été réalisées en 
novembre, par l’accueil du directeur du centre et du res-
ponsable pédagogique au sein de deux lycées profes-
sionnels d’Apprentis d’Auteuil en France, ainsi que d’un 
éducateur reçu par deux de nos partenaires au Maroc. 
Ces immersions ont permis de découvrir les différentes 

approches pédagogiques des filières préparant aux 
métiers de l’électricité, de la soudure et de la menuiserie, 
mais également de s’inspirer des dispositifs d’accompa-
gnement à l’orientation et à l’insertion.

SESSION DE TRAVAIL PAR GROUPE DE MÉTIERS AU SEIN 
DE JCLTIS - DAKAR, SÉNÉGAL ©APPRENTIS D’AUTEUIL

Chiffres clés en 2023 (depuis septembre)
•	 231 jeunes accueillis au centre, répartis dans les différentes formations - 44 filles et 187 garçons

•	 10 formations qualifiantes en électricité, construction métallique, menuiserie aluminium, menuiserie bois, soudure, 
textile et couture
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RENFORCER L’EMPLOYABILITÉ DES JEUNES  
ÉLOIGNÉS DE L’EMPLOI

Casablanca, Marrakech, Safi, Tanger, Maroc

Le projet « Najah »  (succès) porté par nos partenaires 
100 % Mamans, Al Karam et l’Heure Joyeuse contribue 
à l’insertion socio-économique des jeunes âgés de 15 
à 35  ans. Grâce aux professionnels des structures, ces 
jeunes sont accompagnés pour renforcer leur em-
ployabilité en vue de s’insérer en emploi ou être guidés 
dans leur parcours entrepreneurial. Ainsi, les jeunes 
sont accueillis et orientés au sein des dispositifs d’orien-
tation et d’insertion qui offrent des formations spéci-
fiques à l’entreprenariat. Les jeunes sont ensuite aidés 
financièrement dans le lancement de leur activité grâce 
à des fonds d’amorçage. En parallèle de cela, les éduca-

teurs des différentes associations participent régulière-
ment à des sessions de formation et d’échanges afin de 
renforcer leurs pratiques et ainsi répondre au mieux aux 
besoins des jeunes.

AUTONOMISATION ET PROTECTION DES 
JEUNES FILLES

Beyrouth, Liban

Le centre Dora, situé dans le quartier nord-est de Bey-
routh, en partenariat avec la congrégation des Sœurs 
du Bon Pasteur contribue à la protection et l’autonomi-
sation des jeunes filles grâce à une approche qui com-
bine un accompagnement psychosocial, la lutte contre 
le décrochage scolaire et le travail auprès des familles. 
Les jeunes filles accueillies suivent des ateliers autour 
de thématiques, telles que la question de l’identité et la 
connaissance de soi, la communication claire et non-vio-
lente, les règles de vie en société, ainsi que les droits et 
devoirs dans la société. 

Dans l’objectif de pérenniser la réinsertion des filles ac-
cueillies, le centre organise également des temps d’ac-
compagnement avec leurs parents, afin de les rassurer 
dans leur rôle grâce à des discussions tournées vers la 
parentalité positive.

COURS DE SOUTIEN SCOLAIRE POUR LES JEUNES FILLES ACCOMPAGNÉES 
AU CENTRE DORA - LIBAN © SÉGOLÈNE RAGU/APPRENTIS D’AUTEUIL

TECHNICIENNE EN INSERTION PROFESSIONNELLE DE 
L’ASSOCIATION 100% MAMANS, EN ENTRETIEN AVEC 
UNE MAMAN - MAROC ©BESNARD/APPRENTIS D’AUTEUIL

Chiffres clés en 2023
•	 42 ateliers mensuels de développement de 

compétences de vie

•	 255 sessions individuelles d’accompagnement 
parental

•	 225 séances de soutien scolaire (20 par mois)

Chiffres clés en 2023
•	 1’067 jeunes ont été accueillis au sein des dispositifs d’orientation et d’insertion (dont 557 hommes et 510 femmes)

•	 401 jeunes ont participé à la formation en entrepreneuriat (dont 219 hommes et 182 femmes)

•	 41 jeunes ont lancé leur activité économique autonome (dont 16 hommes et 25 femmes)
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ACCUEIL ET INSERTION DES JEUNES FILLES

Douala, Cameroun

Le centre New-Bell, géré par notre partenaire la CFSN* 
est un lieu d’écoute et d’orientation au sein duquel les 
jeunes filles en situation de rue sont accueillies en jour-
née. Elles reçoivent des soins de santé et d’hygiène, des 

cours de remise à niveau et des cours de répétition aux 
devoirs scolaires ainsi qu’un service de cantine. Si elles le 
souhaitent, les jeunes filles peuvent ensuite intégrer le 
centre de formation « Arts et Style » de Nyalla (quartier 
de Douala), afin de bénéficier d’une formation profes-
sionnelle en couture ou coiffure-esthétisme. A l’issue 
de cette formation de 2 ans, le centre optimise la réin-
sertion de ces jeunes filles âgées de 14 à 23 ans en pro-
posant alternativement un coaching spécialisé dans la 
recherche d’emploi ou un accompagnement personna-
lisé afin de les aider à créer leur propre entreprise.

INSERTION ET 
ENTREPRENEURIAT
APPUI À LA CONSTRUCTION AUTONOME ET DURABLE D’UN PROJET DE VIE

Bamako, Mali

Le centre Djiguiya So « maison de l’espoir », en partenariat 
avec l’AJDM* permet de soutenir les jeunes-filles mères 
dans leur réinsertion familiale, tout en leur appor-
tant un appui à l’employabilité et à l’autonomisation  
socio-économique. Pour ce faire, ce centre d’héberge-
ment qui accueille les jeunes filles et leur enfant offre 
une formation professionnelle dans les conditions pro-
pices à leur réussite, grâce à un appui psychosocial, une 
prise en charge alimentaire et un accompagnement 
médical pour les enfants et les mères. En plus de cette 
prise en charge globale, les jeunes femmes bénéficient 

de séances d’alphabétisation, d’éducation financière 
et de temps de causerie sur des sujets de la vie cou-
rante, en vue de les doter des outils nécessaires à la 
résolution des problématiques qu’elles peuvent ren-
contrer au quotidien. En parallèle, l’AJDM accompagne 
les familles vulnérables dans leurs pratiques parentales 
au sein d’un espace de rencontre, d’échange entre pairs, 
et de création de lien social.

JEUNES FEMMES EN COURS D’ALPHABÉTISATION – BAMAKO, MALI ©AJDM

JEUNES FEMMES AU CENTRE NEW BELL, ATELIER SUR L’ALIMENTATION 
DANS LE CADRE DU CHALLENGE SOLIDAIRE - CAMEROUN ©CFSN

Chiffres clés en 2023
•	 30 jeunes filles hébergées au centre avec leur 

enfant et placées en formation professionnelle

•	 29 jeunes filles sur 30 ont obtenu la moyenne dans 
le cadre de leur parcours d’alphabétisation

•	 102 consultations et suivis médicaux

Chiffres clés en 2023
•	 43 jeunes filles accueillies au sein du centre 

d’orientation et d’écoute de New-Bell

•	 41 jeunes filles inscrites au sein du centre Nyalla, 
dont 30 en couture et 11 en coiffure

* Acronymes de nos partenaires P25
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DISPOSITIF INNOVANT DE FORMATION EN ALTERNANCE

Antananarivo, Madagascar

Dans le cadre du projet Sandratra, notre partenaire 
Graines de Bitume qui gère le Bureau Pour l’Emploi, 
bureau d’insertion professionnelle pour les jeunes, a lan-
cé un tout nouveau projet, appelé SAMIMIASA (« Sady 
Mianatra no Miasa » - “j’apprends en travaillant“). Il s’agit 
d’un parcours co-conçu avec des entreprises, qui al-
terne périodes de formation et de mise en pratique 
professionnelle. Ce dispositif est une véritable valeur 

ajoutée dans la mesure où l’apprentissage n’existe pas 
à Madagascar. Les jeunes, sélectionnés sur leur motiva-
tion pour le métier, bénéficient en parallèle d’un accom-
pagnement pour franchir sereinement les obstacles 
qu’ils peuvent rencontrer et les préparer au monde du 
travail.

JEUNE EN STAGE PLOMBERIE AU SEIN DE L’HÔTEL LE RELAIS DES PLATEAUX, DANS 
LE CADRE DU PROGRAMME SAMIMIASA - MADAGASCAR ©GRAINES DE BITUME

Chiffres clés en 2023
•	 9 jeunes accueillis

•	 3 jeunes embauchés au sein de leur entreprise 
accueillante, à la suite de leur stage de 6 mois

Comme son nom SAMIMIASA l’indique « Apprendre en travaillant », je dois suivre une 
formation, en alternance avec un stage. J’apprécie ce programme, même si, comme toute 
chose, c’est parfois difficile et il faut savoir faire des sacrifices. Ce système en alternance est 
déroutant, puisque tu gères une période de formation et un stage. Cela nécessite beaucoup 
d’organisation. Je trouve que c’est bien, mais il faut toujours rester très concentré. La 
vie est un apprentissage permanent et nous devons toujours continuer à étudier. Être 
appliqué est essentiel dans ce programme.

Jeune homme en formation plomberie qui suit le programme 
SAMIMIASA du Bureau pour l’emploi de Graines de bitume, Madagascar
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Au Birdhouse, j’ai trouvé une belle équipe avec une ambiance de travail très agréable. 
Cela m’apprend à travailler par plaisir et me fait avancer.

Apprenti du Birdhouse

Le travail de formateur c’est la transmission de 
savoir, à chaque heure et à chaque moment, de 
l’ouverture du restaurant jusqu’à la fermeture. 
Mon défi quotidien est double, à la fois développer 
une dynamique chez les jeunes et satisfaire les 
clients en alliant la formation et la pratique 
du métier. 

Julie, formatrice en service et responsable de salle au Birdhouse

INSERTION ET 
ENTREPRENEURIAT
INSERTION DES JEUNES EN DÉCROCHAGE SCOLAIRE

Genève, Suisse

Restaurant d’insertion pour jeunes en décrochage sco-
laire, le Birdhouse forme 15 jeunes en apprentissage 
cuisine ou service en vue de l’obtention du diplôme na-
tional d’Attestation Fédérale de formation Profession-
nelle (AFP) ou du Certificat Fédéral de Capacité (CFC).

Le Birdhouse accueille des jeunes en rupture scolaire et 
multiple pour lesquels suivre une scolarité régulière est 
complexe. Ils bénéficient d’un suivi socio-éducatif sur 
mesure tout au long de leur formation, leur permettant 
de terminer leur cursus et d’obtenir leur diplôme pour 
ensuite s’insérer durablement. Ces problématiques per-
sonnelles sont au centre du travail du coach socio-édu-

catif qui accompagne et travaille avec les jeunes tout au 
long de leur apprentissage.

La démarche socio-éducative du Birdhouse est guidée 
par l’accompagnement vers l’indépendance et l’auto-
nomie, toujours adaptée à la situation personnelle de 
chaque jeune.

Le Birdhouse est un restaurant au service de la forma-
tion, ainsi les apprentis sont au contact quotidien des 
clients ce qui leur permet d’appréhender les réalités du 
monde professionnel tout en apprenant. Ils ont égale-
ment la possibilité d’effectuer des stages dans d’autres 
établissements afin de découvrir d’autres aspects de 
leur métier.

JEUNES APPRENTIS ET LEURS FORMATEURS, EN 
CUISINE AU BIRDHOUSE - GENÈVE ©LOIC HENIN

Chiffres clés en 2023
•	 9 formateurs professionnels en service ou cuisine

•	 1 coach socio-éducatif

•	 82 % de réussite aux diplômes depuis le lancement 
du projet en 2019
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Que fais-tu ici ?

C’est une belle expérience ici. Avant je ne connaissais 
pratiquement rien sur la voiture, son fonctionnement, 
les composants, etc. Mais une fois sur place j’ai entendu 
parler de la formation automobile et j’ai été intéressée. 
Ensuite j’ai commencé les cours et les stages et je suis 
maintenant mieux placée pour connaitre ce qu’un 
technicien peut faire pour une voiture.

Que faisais-tu avant ?

Avant j’étais dans le domaine de l’hôtellerie, qui est 
un domaine purement pour les femmes ou les filles, 
mais quand j’ai su que cette formation était purement 
homme, j’ai apprécié et j’ai voulu franchir le pas vers un 
domaine masculin.

Est-ce facile de travailler avec presque que 
des hommes ?

C’est le respect qui est primordial. S’il y a du respect et 
qu’on travaille comme étant égaux entre hommes et 
femmes, il n’y a pas de souci.

Qu’est-ce que tu as le plus apprécié en venant à 
l’Heure Joyeuse ?

L’accompagnement et la confiance qu’on a instaurés 
entre nous, et en même temps si on veut lâcher, 
l’Heure Joyeuse ne lâche pas. L’Heure Joyeuse ne peut 
pas lâcher les jeunes, donc si on s’absente une seule 
journée, ils appellent et on se sent forcé d’être plus 
assidu dans la formation.

Quel est ton rêve ?

Quand j’aurai mon diplôme et de l’expérience, 
pourquoi pas créer mon propre projet et faire travailler 
d’autres personnes avec moi. Pourquoi pas avoir mon 
propre garage.

Est-ce que ta famille t’a accompagnée dans ce 
choix ? Était-elle d’accord ?

Il faut être fort de caractère, fort de personnalité 
pour arriver à son rêve. Certes ma famille n’était pas 
d’accord, et tout le monde a essayé de me dissuader 
en me disant que c’est un métier masculin et que je ne 
peux rien faire là-dedans. Mais je sais qu’il faut être 
forte pour évoluer et ne pas rester au même stade. 
Alors moi, je suis forte et heureuse.

Khadija, jeune femme suivie dans son projet 
professionnel par l’Heure Joyeuse, Maroc

TÉMOIGNAGE

KHADIJA LORS DE SA FORMATION EN MÉCANIQUE AVEC L’HEURE 
JOYEUSE – MAROC ©BESNARD/ APPRENTIS D’AUTEUIL

“

“
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PLAIDOYER  
INTERNATIONAL
La FAAI, en association avec ses partenaires locaux, porte un plaidoyer de témoignage engagé, pour et par les jeunes. 
Nous plaçons les premiers concernés au centre de notre plaidoyer, car donner la parole aux jeunes et aux familles, 
c’est les rendre visibles et leur redonner le pouvoir d’agir sur leur propre vie.

Nous soutenons nos partenaires locaux en :

•	 Renforçant leurs capacités en matière de plaidoyer

•	 Soutenant l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de plaidoyer national

•	 Menant des actions de plaidoyer international ensemble à travers les mécanismes onusiens tels que l’Examen Pé-
riodique Universel (EPU) et le Comité des droits de l’enfant.

Notre objectif commun est de présenter des propositions concrètes aux gouvernements et aux institutions interna-
tionales pour que les droits de tous les enfants, y compris ceux qui sont en situation de rue, soient respectés.

LES ENFANTS CONGOLAIS REVENDIQUENT LEURS DROITS AUPRÈS DU COMITÉ DES DROITS DE L’EN-
FANT, ONU

En mars 2023, la FAAI et son partenaire en République 
du Congo, le REIPER* ont rendu un rapport au Comité 
des droits de l’enfant des Nations Unies dans le cadre 
de l’examen de l’Etat congolais. Près de 200 jeunes ont 
été consultés sur la situation des droits des enfants, no-
tamment les enfants autochtones, en situation de rue et 
de handicap.

En mai, le coordinateur national du REIPER a été convié 
par les experts du Comité à se rendre à Genève. Un mo-
ment crucial qui a également vu la tenue d’une rencontre 
virtuelle entre les jeunes congolais qui ont contribué 
au rapport et les membres du Comité. Au cours de ces 
échanges à huis clos avec les experts onusiens, les jeunes 
et le REIPER ont présenté avec conviction leurs recom-
mandations, offrant ainsi une perspective unique et es-
sentielle destinée à guider l’État dans l’amélioration de 
la protection des droits de l’enfant dans le pays. Ces 
moments de participation et de mobilisation nous rap-
pellent que dans notre quête commune pour un avenir 
plus juste et équitable, chaque voix compte.

En janvier 2024, le Comité s’est entretenu avec les re-
présentants de la République du Congo pour lui trans-
mettre ces recommandations finales afin de mettre en 
œuvre les droits des enfants congolais.

* Acronymes de nos partenaires P25

On est deux enfants à la maison et des fois il n’y a pas assez à manger. C’est mon frère qui 
a d’abord à manger et on me dit que je suis une fille donc que je peux trouver dehors ou 
demander à mes amis. Je suis habituée mais parfois ça fait mal.

Une jeune fille soutenue par le REIPER durant les consultations

M. LIKIBI ET M. KABI, REPRÉSENTANTS DU REIPER DURANT LA PRÉ-SESSION 
DE LA REVUE DU CONGO PAR LE COMITÉ DES DROITS DE L’ENFANT, MAI 2023 - 
GENÈVE ©APPRENTIS D’AUTEUIL
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NOTRE ENGAGEMENT POUR LA PROMOTION DES DROITS DE L’ENFANT À L’EXAMEN PÉRIODIQUE 
UNIVERSEL (EPU)

En 2023, en collaboration avec nos partenaires, nous avons activement pris part au processus de l’Examen Périodique 
Universel (EPU) de leurs pays. Ce mécanisme permet au Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU d’évaluer la situation 
des droits humains dans tous les pays membres de l’ONU. L’examen est effectué par d’autres États, qui formulent des 
recommandations visant à renforcer le respect des droits humains. L’importance cruciale des acteurs de la société 
civile réside dans leur capacité à fournir des informations précises et des recommandations pratiques, contribuant 
ainsi à orienter les recommandations en vue d’améliorations substantielles d’ici le prochain examen.

Au Pérou

L’année 2023 a débuté avec l’examen du Pérou. L’année précédente, la FAAI avait accompagné son partenaire péruvien, 
Qosqo Maki, dans la rédaction d’un rapport alternatif sur les droits des enfants en situation de rue. Notre partenaire 
avait présenté nos recommandations durant les pré-sessions, réunissant les diplomates des Etats examinateurs et la 
société civile.

Au total, l’Etat péruvien a reçu et accepté de mettre en œuvre 7 recommandations pour l’amélioration des droits des 
enfants en situation de rue, notamment de faciliter l’accès à la santé et à l’éducation.

En France

La FAAI a également participé à l’EPU de la France, en soutenant la Fondation Apprentis d’Auteuil dans la rédaction 
d’un rapport alternatif sur les droits de l’enfant. En avril, la chargée de plaidoyer de la Fondation Apprentis d’Auteuil en 
France, s’est déplacée à Genève pour porter la voix des jeunes françaises et français et présenter nos recommandations 
durant la pré-session de la société civile à l’ONU.

* Acronymes de nos partenaires P25

VIRGINIE HOARAU, CHARGÉE DE PLAIDOYER À LA FONDATION 
APPRENTIS D’AUTEUIL, DURANT LA PRÉ-SESSION DE L’EPU DE LA 
FRANCE, AVRIL 2023 - GENÈVE ©APPRENTIS D’AUTEUIL

Pour convaincre les représentants des Etats de reprendre 
nos recommandations lors de l’examen de la France, nous 
connaissions les règles du jeu : une déclaration de cinq 
minutes à la tribune. Et ensuite, le plaidoyer se passe dans les 
couloirs ! Ce temps de tribune a été une étape essentielle pour 
rendre visible la Fondation. Et c’est une chance car elle n’est 
pas offerte à toutes les organisations.

Virginie Hoarau, chargée de plaidoyer, 
Fondation Apprentis d’Auteuil

Notre rapport était basé sur la consultation de près de 5’000 jeunes et familles français, réalisée en 2022 par la 
Fondation Apprentis d’Auteuil. Notre publication portait notamment sur la réduction des inégalités sociales, l’accès 
à une éducation pour tous et la protection des enfants contre la violence à l’école et en institutions. En effet, La 
majorité des jeunes sont victimes de violences, quels que soient leurs lieux de vie et la forme de ces violences. Par 
exemple, 8 jeunes sur 10 consultés disent avoir subis des violences pendant leur parcours scolaire. Ce constat alarmant 
fait de la protection des enfants contre toutes les formes de violence une de nos priorités.

Finalement, la France a reçu 24 recommandations reprenant nos propositions sur les droits de l’enfant que l’Etat 
français s’est engagé à mettre en œuvre d’ici 5 ans.
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RENFORCER LES CAPACITÉS DE PLAIDOYER DE NOS PARTENAIRES TERRAIN

Renforcer ses connaissances en matière de plai-
doyer, Madagascar

En octobre, notre équipe de plaidoyer international s’est 
rendue à Antananarivo. Cette mission s’inscrivait dans le 
cadre du projet Sandratra et de notre accompagnement 
du réseau malgache, la Plateforme de la Société Civile 
pour l’Enfance (PFSCE), pour développer les activités de 
plaidoyer.

L’équipe plaidoyer a animé une formation sur les tech-
niques de plaidoyer ouverte aux associations membres 
de la PFSCE. Au total, 20 participants issus de diverses 
organisations ont suivi la formation qui portait sur les 
techniques de lobbying, la communication au service 
du plaidoyer et la mise en œuvre du plan d’action de 
plaidoyer du réseau.

Les formatrices ont ensuite animé un atelier de travail 
sur le mécanisme de l’Examen Périodique Universel afin 
de préparer la rédaction du rapport alternatif que pré-
senteront la FAAI et la PFSCE à l’examen de Madagascar, 
prévu en janvier 2025.

PLAIDOYER  
INTERNATIONAL
En République du Congo

Dans la continuité de notre plaidoyer aux côtés du REIPER, nous avons participé conjointement à l’EPU du Congo en fin 
d’année. Après avoir rendu un rapport alternatif, M. Likibi, Coordinateur national du REIPER, a pris la parole aux Nations 
Unies lors de la pré-session.

Durant la pré-session, M. Likibi s’est exprimé sur plusieurs sujets centraux, tels que le système de protection de l’en-
fance au Congo, la violence faite aux enfants et notamment aux jeunes filles, la justice pour mineurs, le droit à la 
santé et à l’éducation.

REMISE D’ATTESTATION DE LA FORMATION PLAIDOYER, OCTOBRE 2023 - 
ANTANANARIVO, MADAGASCAR ©APPRENTIS D’AUTEUIL

Au Congo, les châtiments corporels et les mauvais traitements perdurent, aussi bien 
dans les foyers familiaux, les écoles que dans les commissariats de police. Les actes 
de violences ne sont malheureusement que très peu dénoncés auprès des autorités, la 
population et les enfants n’ayant souvent pas connaissance de la loi.

Joseph Likibi, durant la pré-session de l’EPU du Congo à l’ONU, Genève

Après cette formation, nos prochains pas sont de promouvoir la participation des 
enfants au sein de notre association et travailler tous ensemble pour mettre en œuvre 
notre stratégie de plaidoyer.

Un participant de la formation

Après la prise de parole, notre équipe plaidoyer a pu s’entretenir et partager nos conclusions avec une trentaine de 
Missions Permanentes dans l’espoir qu’elles porteront nos recommandations auprès de l’Etat congolais durant son 
examen, prévu en février 2024.
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Se former aux droits de l’enfant et à la participation des jeunes, République démocratique du Congo

En juillet, nous nous sommes rendus en RDC afin d’y animer une formation auprès de nos 6 partenaires kinois : AED*, 
VTA, JOS, CCN, l’ORPER et l’OSEPER.

Au total, 20 personnes des associations partenaires ont été formés à l’Approche Fondée sur les Droits de l’Enfant 
et à la participation des jeunes, notamment dans les activités de plaidoyer. Les participants ont échangé autour de 
diverses problématiques, en lien avec les jeunes en situation de rue : les violences faites aux enfants, le travail avec les 
familles, le contexte actuel de Kinshasa ainsi que les enfants accusés de sorcellerie.

NOS CAMPAGNES : CÉLÉBRATIONS INTERNATIONALES

Journée internationale des droits de l’enfant (20 novembre)

A l’occasion de la Journée internationale des droits de l’enfant, nous avons mené une campagne de plaidoyer en ligne 
autour du droit à la participation. La FAAI a partagé une vidéo d’une jeune fille congolaise appelant les professeurs, 
les autorités et les parents, à écouter les enfants.

Journée internationale des enfants en situation de rue (12 avril)

Comme chaque année, la FAAI a organisé une campagne 
de plaidoyer pour marquer la Journée internationale des 
enfants en situation de rue. La campagne #RespectUs-
ProtectUs, était centrée sur le constat que les enfants en 
situation de rue sont avant tout victimes de discrimina-
tions et de violences parce qu’ils sont dans la rue. Du 5 
au 12 avril, la FAAI a partagé des messages de plaidoyer 
ainsi qu’une vidéo témoignage d’un jeune français ancien-
nement en situation de rue sur ses réseaux sociaux : Twit-
ter, LinkedIn, Instagram et sur son site internet.

Pour l’édition 2024, nous débuterons la campagne par 
une conférence le 12 mars 2024 qui se poursuivra en 

ligne sur nos réseaux sociaux. L’évènement portera sur 
l’accès des enfants en situation de rue à l’éducation et 
à la formation. Elle aura lieu dans notre restaurant d’in-
sertion professionnelle, le Birdhouse. 

La discussion sera animée par notre partenaire local à 
Madagascar, accompagné de deux jeunes malgaches 
anciennement en situation de rue qui partageront leur 
vécu et leurs souhaits, des experts internationaux ainsi 
qu’un spécialiste interne à l’organisation. La conférence 
sera animée par des témoignages vidéo de jeunes bé-
néficiaires d’autres régions du monde, soutenus par nos 
associations partenaires.

* Acronymes de nos partenaires P25

CONSULTEZ LA PAGE  
SUR NOTRE SITE

https://faai.ch/journee-internationale-des-enfants-en-situation-de-rue-2024
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20 ANS DE PARTENARIAT EN 
RÉPUBLIQUE DU CONGO
Le REIPER, réseau de référence en matière de protection de l’enfance en République du Congo et la 
Fondation Apprentis d’Auteuil ont célébré 20 ans de partenariat fin 2023.

La création du REIPER répondait à l’insuffisance de per-
sonnel qualifié et formé travaillant dans les structures 
d’accueil pour enfants. En effet, il n’existait aucune for-
mation dans le domaine socio-éducatif et la majorité 
des personnes engagées dans le milieu de la protec-
tion de l’enfance le faisaient principalement bénévole-
ment, par vocation personnelle et ne disposaient donc 
pas de diplôme.

Ainsi, le partenariat avec ce réseau de 23 structures 
membres est venu agrémenter cette réponse et a per-
mis, dans un premier temps, de proposer des formations 
socio-éducatives portant sur les enfants en situation de 

rue. Avec le temps, beaucoup d’autres thématiques se 
sont développées comme sur l’éducation affective, rela-
tionnelle et sexuelle ou encore sur le plaidoyer. Au fil des 
années, le partenariat s’est également développé vers la 
mise sur pied et la co-construction de projets communs. 

Le REIPER est aujourd’hui un acteur incontournable de 
la protection de l’enfance au Congo.

Joseph Likibi, coordinateur et co-fondateur du réseau, 
nous rappelle l’importance de notre partenariat pour le 
développement du réseau.

Je pense que le fait que le REIPER ait des partenaires comme la Fondation Apprentis 
d’Auteuil, et peut-être d’autres demain, c’est une force qui enrichit, par des échanges, 
par tout ce qu’on fait ensemble, par les possibilités que nous avons de connaître aussi 
d’autres personnes, ne serait-ce qu’en Afrique. Partager avec d’autres justement, grâce 
au partenariat que nous avons ensemble. Un partenariat, à mon sens, respectueux 
chacun de sa coutume et de son environnement.

Joseph Likibi, coordinateur du REIPER

UN TRAVAILLEUR SOCIAL DU REIPER ÉCHANGE AVEC DES ENFANTS 
ASSIS AU BORD DU FLEUVE – BRAZZAVILLE, RÉPUBLIQUE DU CONGO 
©BESNARD/ APPRENTIS D’AUTEUIL
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REMERCIEMENTS 

ACRONYMES DE NOS 
PARTENAIRES LOCAUX

Nous remercions très sincèrement tous nos donateurs ainsi que les « Amis de la FAAI » pour leur soutien et fidélité 
ainsi que tous ceux qui souhaitent rester anonymes.

Merci de vous engager à nos côtés !

FONDATIONS ET PHILANTHROPIE
Armin und Jeanine Kurz Stiftung 
Fagus Lucida Stiftung 
FAIRster Foundation 
Fameux Fonds Guichard, FFG 
Fondation Albatros 
Ceres Foundation 
Christian Bachschuster Stiftung 
Claire Sturwenegger-Jeanfavre Stiftung 
Stiftung Corymbo 
Fondation Denibam 
Fondation Dora 
Fondation Paul Dubrule 
Fondation Pierre-Henri Ducret 
Ernst Göhner Stiftung 
Fondation Gertrude Hirzel 
Fondation Johann et Luzia Grässli 
Fondation Inspir’ 

Fondation Lord Michelham of Hellingly 
Loterie Romande 
Fondation Madeleine 
Fondation Philanthropique Famille Sandoz 
Sunsmile Foundation 
Util Stiftung 
Fondation VRM

VILLES ET COMMUNES
République et Canton de Genève 
Ville de Genève (DGVS) 
Ville d’Onex 
Commune de Plan-les-Ouates 
Commune de Lancy

SECTEUR PRIVÉ
Geogas Trading SA 
Fonds Mécénat SIG

AJDM	 Association Jeunesse et Développement du Mali, Mali
AED	 Aide à l’Enfance Défavorisée, République Démocratique du Congo
Centre NRJ	 Centre Relais Nouveau des Jeunes, Madagascar
CCN	 Communauté du Chemin Neuf, République Démocratique du Congo
CFSN	 Chaîne des Foyers Saint-Nicodème, Cameroun
HARDI	 Harmonisation des Actions pour la Réalisation d’un Développement Intégré, Madagascar
JCLTIS	 Jeunesse, Culture, Loisirs, Technique, Interventions Sociales, Sénégal
JOS	 Jeunes au Soleil, République Démocratique du Congo
ORPER	 Œuvre de Reclassement et de Protection des Enfants de la Rue, République Démocratique du Congo
OSEPER	 Œuvre de Suivi, Education et Protection des Enfants de la Rue, République Démocratique du Congo
PFSCE	 Plateforme de la Société Civile pour l’Enfance, Madagascar
REIPER	 Réseau des intervenants sur le phénomène des enfants en rupture, République du Congo
VTA	 Vivre et Travailler Autrement, République Démocratique du Congo
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CONSEIL  
DE FONDATION
Le Conseil de Fondation

Composé de 9 membres bénévoles (aucun frais et débours reversés), le Conseil de Fondation est élu pour un mandat 
de 3 ans et se réunit au moins 3 fois par an. Composition au 31 décembre 2023.

Jean-Paul Faugère, Président (depuis le 30 mars 2023)

Haut fonctionnaire

Jean-Paul Redouin, Président (jusqu’au 30 mars 2023)

Sous-gouverneur honoraire de la Banque de France

Bernard Firmenich, Vice-président

Ancien Directeur Supply Chain et e-Business, Firmenich SA

Patrick Besse, Trésorier

Ancien Directeur de l’institut d’Emission d’Outre-mer

André Altmeyer, Membre

Directeur général adjoint, Fondation Apprentis d’Auteuil

Laure Burrus, Membre (depuis le 26 septembre 2023)

Juriste

Valentine Denjoy, Membre

Ancienne chargée de mécénat, musée du Louvre

Louis Fauchier-Magnan, Membre

Directeur Adjoint, Banque Mirabaud & Cie SA Genève

Marc Mandosse, Membre

Banquier chez Goldman Sachs à Genève

Anna Panka André, Membre

Avocate spécialisée dans la propriété intellectuelle

JEUNES EN FORMATION CONSTRUCTION, CENTRE GÉRÉ PAR CCN, RDC ©APPRENTIS D’AUTEUIL
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ACTIF 2023 2022
Actif circultant

Liquidités 1’090’205.81 1’472’786.99

FSAM c/c – 122.50

Impôt anticipé à récupérer 621.89 -

Actifs transitoires 68'471.88 14’292.90

Total de l’actif circulant 1’159’299.58  1’487’202.39  

Actif immobilisé

Mobilier et informatique 7’838.42  10’426.17

Site internet 13’673.59  19’269.96  

Total de l’actif immobilisé 21’512.01  29’696.13  

Total de l’actif 1’180’811.59  1’516’898.52  

PASSIF 2023 2022
Capitaux étrangers à court terme

Dettes résultant de l’achat de biens et 
prestations de services – 19’269.96  

Créanciers, Fournisseurs 33’923.75  36’719.85  

Dons non alloués à transférer – 104’262.30  

Passifs de régularisation 8’476.36  15’123.68  

Total capitaux étrangers à court terme 42’400.11  175’375.79  

Fonds affectés

Projets & fonds 311’488.00  437’588.00  

Total fonds affectés 311’488.00  437’588.00  

Total capitaux étrangers 353’888.11 612’963.79

Capital de la Fondation

Capital de l’organisation 100’000.00  100’000.00

Bénéfice reporté 803’934.73  554’161.20  

Résultat de l’exercice -77’011.25  249’773.53  

Total capital de la Fondation 826’923.48  903’934.73  

Total du passif 1’180’811.59  1’516’898.52  

2023 2022
Produits nets des ventes de biens et de 
prestations de services 3’116’326.77  3’290’605.54  

Total des produits 3’116’326.77  3’290’605.54  

Contributions aux projets -2’316’137.40  -2’148’545.70  

Résultat brut après contributions 
aux projets

800’189.37  1’142’059.84  

Charges salariales -784’162.47  -752’532.74  

Autres charges d’exploitation -193’409.90  -238’578.59  

Résultat d’exploitation avant 
amortissements et intérêts

-177’383.00  150’948.51  

Amortissements et corrections de valeur 
des immobilisations -7’557.54  -3’828.87  

Résultat d’exploitation avant intérêts -184’940.54  147’119.64  

Charges financières -21’145.59  -16’473.90  

Produits financiers 1’776.53  13’301.19  

Résultat d’exploitation -204’309.60  143’946.93  

Produits hors exploitation 1’198.35  1’308.90  

Charges hors exploitation – -0.59  

Variation des fonds affectés 126’100.00  105’032.14  

Charges exceptionnelles, uniques ou 
hors période – -513.85  

Résultat de l’exercice avant impôts -77’011.25  249’773.53  

Impôts directs – –

Résultat de l’exercice -77’011.25  249’773.53  

Compte de résultat pour l’exercice 
clôturé au 31 décembre 2023 (en francs suisses)

Bilan au 31 décembre 2023 (en francs suisses)

RAPPORT 
FINANCIER
La société de révision A. Gautier, Société Fiduciaire SA a contrôlé les comptes annuels ; lors de son contrôle, 
elle n’a pas rencontré d’éléments lui permettant de conclure que les comptes ne sont pas conformes à la loi 
et aux statuts.
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EDUCATEUR DU FOYER GÉRÉ PAR AL KARAM, ÉCHANGEANT AVEC DES 
ENFANTS – MARRAKECH, MAROC ©BESNARD/APPRENTIS D’AUTEUIL

Les voix des enfants doivent nous guider pour 
continuer à faire des droits de l’enfant une priorité, 
nous pousser à faire en sorte que leurs voix ne 
soient pas seulement entendues, mais écoutées.
M. Volker Türk, Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’Homme


